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Sur  les p dur fuit  es  à faire  contre  les  prévenus  d’enrôiemens 
pour  fervir  les  projets  des  ennemis  de  l'État. 
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Donnée  à Paris  , le  29  Juillet  1792,  Pan  qf  Je  fa  Liberté. 

neiie  de  l'Etat,  Roi  des  François:  A tous  pré/ens  St 
à venir;  Salut.  L’Affemblée  Nationale  a décrété  , &Nous 

.voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

îqoT  lot  iniTijq  ub  uf. 

Décret  de  l’Assem  blée  Nati  o nale, 

du  2 J Juillet  ipj)2 , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’A  s se mb lée  Nationale,  après  avoir  entendu  fe 
rapport  de  fbn  comité  de  légiilation  ; 

Conlidérant  qu’il  eft  inftant  de  pourfuivre  & de  punir 
ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  d’enrôlemens  pour  fervir 
les  projets  des  ennemis  de  l’Etat , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  prévenus  du  crime  d’enrôlement  pour  les  ennemis 
de  l’État,  ou  pour  troubler  la  sûreté  intérieure  du  royaume. 


\ 


feront  pourfuivis  de  la  manière  prefcrite  par  les  loix,  foit 
devant  les  officiers  de  police,  foit  devant  les  tribunaux 
criminels , jufqu’à  jugement  définitif  inciufivement. 

I I. 

Les  militaires  fàifant  partie  de  l’armée  Françoife  , préve- 
nus d’avoir  enrôlé  pour  le  meme  objet  d’autres  militaires , 
feront  pourfuivis  & jugés  par  les  cours  martiales  , de  la 
manière  prefcrite  par  les  loix  qui  règlent  leur  formation. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiffiatifs 
& T ribunaux  , que  les  préfentes  ils  faffient  configner  dans 
leurs  regifires , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départe- 
mens  -&  refforts  refpeélifs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes, 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A 
Paris , le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté.,  & 
le  dix-neuvième  de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas , Dejoly.  Et  fceilées  du  feeau  de  l’Etat. 


Certifié  conforme  à l’original. 
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